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Le Budget des dépenses du gouvernement du Canada est divisé en plusieurs parties.
Commençant par un aperçu des dépenses totales du gouvernement dans la Partie I,
les documents deviennent de plus en plus détaillés. Dans la Partie II, les dépenses sont
décrites selon les ministères, les organismes et les programmes. Cette partie renferme
aussi le libellé proposé des conditions qui s’appliquent aux pouvoirs de dépenser qu’on
demande au Parlement d’accorder.

Le Rapport sur les plans et les priorités fournit des détails supplémentaires sur chacun
des ministères ainsi que sur leurs programmes qui sont principalement axés sur une
planification plus stratégique et les renseignements sur les résultats escomptés.

Le Rapport sur le rendement met l’accent sur la responsabilisation basée sur les résultats
en indiquant les réalisations en fonction des prévisions de rendement et les engagements
à l’endroit des résultats qui sont exposés dans le Rapport sur les plans et les priorités.
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Avant-propos

Le 24 avril 1997, la Chambre des communes a adopté une motion afin de répartir, dans le cadre d’un
projet pilote, le document antérieurement désigné comme la Partie III du Budget principal des
dépenses pour chaque ministère ou organisme en deux documents, soit le Rapport sur les plans et les
priorités et le Rapport ministériel sur le rendement.

Cette décision découle des engagements pris par le gouvernement d’améliorer l’information fournie
au Parlement sur la gestion des dépenses. Cette démarche vise à mieux cibler les résultats, à rendre
plus transparente l’information fournie et à moderniser la préparation de cette information.

Cette année, le rapport d’automne sur le rendement comprend 82 rapports ministériels sur le
rendement ainsi que le rapport du gouvernement intitulé Une gestion axée sur les résultats –
Volume 1 et 2.

Ce Rapport ministériel sur le rendement, qui couvre la période se terminant le 31 mars 1999, porte
sur une responsabilisation axée sur les résultats en signalant les réalisations par rapport aux attentes
en matière de rendement et aux engagements en matière de résultats énoncés dans le projet pilote de
Rapport sur les plans et priorités pour 1998-1999. Les principaux engagements en matière de
résultats pour l’ensemble des ministères et organismes sont aussi inclus dans Une gestion axée sur les
résultats - Volume 2.

Il faut, dans le contexte d’une gestion axée sur les résultats, présiser les résultats de programme
prévus, élaborer des indicateurs pertinents pour démontrer le rendement, perfectionner la capacité de
générer de l’information et soumettre un rapport équilibré sur les réalisations. Gérer en fonction des
résultats et en rendre compte nécessitent un travail soutenu dans toute l’administration fédérale.

Le gouvernement continue de perfectionner et de mettre au point tant la gestion que la communication
des résultats. Le perfectionnement découle de l’expérience acquise, les utilisateurs fournissant au fur
et à mesure des précisions sur leurs besoins en information. Les rapports sur le rendement et leur
utilisation continueront de faire l’objet d’un suivi pour s’assurer qu’ils répondent aux besoins actuels
et en évolution du Parlement.

Ce rapport peut être consulté par voie électronique sur le site Internet du Secrétariat du Conseil du
Trésor à l’adresse suivante : http://www.tbs-sct.gc.ca/tb/fkey.html

Les observations ou les questions peuvent être adressées au gestionnaire du site Internet du SCT ou à
l’organisme suivant:

Secteur de la planification, du rendement et des rapports
Secrétariat du Conseil du Trésor
L’Esplanade Laurier
Ottawa (Ontario) Canada K1A OR5
Téléphone : (613) 957-7042
Télécopieur : (613) 957-7044
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Sommaire

En 1997-1998, la Commission de contrôle de l'énergie atomique a dépensé
48,8 millions de dollars pour fournir aux Canadiens l'assurance que l'utilisation de
l'énergie nucléaire au Canada ne présente pas de risque inacceptable pour la santé, la
sûreté, la sécurité et l'environnement et que les matières, les équipements et la
technologie nucléaires ne contribuent pas à la prolifération des armes nucléaires.

Parmi les défis majeurs que doit actuellement relever la CCEA, retenons ceux qui suivent
: les préoccupations du public en ce qui a trait à la sûreté et à la sécurité nucléaires;
l'évolution de l'industrie de l'électricité (notamment la déréglementation des marchés, la
tendance à la privatisation et à la commercialisation de l’industrie); l'application de la
nouvelle Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires;  l'assurance que les obligations
internationales du Canada dans le domaine de la non-prolifération nucléaire et des
garanties sont remplies; la gestion et l’évacuation des déchets radioactifs; la possibilité de
recycler les matières récupérées des armes nucléaires; et la préparation à l’an 2000 des
installations sous permis et de la CCEA elle-même.

Au chapitre du rendement, les résultats attendus de la CCEA pour 1998-1999 étaient les
suivants :

• doter les Canadiens d’un meilleur cadre législatif et réglementaire;
• donner aux Canadiens un processus de réglementation plus efficace;
• promouvoir la politique canadienne concernant la non-prolifération des armes

nucléaires et remplir les obligations du Canada en matière de garanties;
• continuer à augmenter l’efficience et l’efficacité de l’organisation.

Les réalisations significatives en termes de rendement, pour la période de rapport, ont
compris celles qui suivent :

• la publication des commentaires des parties intéressées sur les projets de
règlements établis en vertu de la Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires;

• la formation du personnel de la CCEA sur la nouvelle Loi;
• l’élaboration et la publication de documents d’application de la réglementation

pour aider les titulaires de permis, le public et les autres intervenants à
comprendre et à respecter les exigences et les attentes de la CCEA;

• des mesures prises en collaboration avec les provinces et les territoires pour
harmoniser les régimes de réglementation et réduire les chevauchements et
dédoublements;
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• la poursuite des travaux visant à mettre au point et à améliorer des mécanismes de
contrôle réglementaire, de mesure de la conformité et de préparation en cas
d’urgence;

• la poursuite des travaux à l’appui de l’établissement, du maintien et du
renforcement des régimes de non-prolifération et de garanties nucléaires;

• l’élaboration et l’adoption d’un plan stratégique qui décrit les plans et les futures
activités de la CCEA;

• la mise en oeuvre d’un plan de préparation à l’an 2000 pour vérifier la conformité
des systèmes internes et l’état de préparation des titulaires de permis, et qui
prévoit des mesures d’urgence.
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Commission de contrôle de l'énergie atomique

Tableau des principaux engagements
 en matière de résultats

La Commission de contrôle de l'énergie atomique (CCEA) a le mandat

de fournir aux Canadiens : à concrétiser par : réalisation rapportée dans :

l'assurance que l'utilisation de
l'énergie nucléaire au Canada ne
présente pas de risque
inacceptable pour la santé, la
sûreté, la sécurité et
l'environnement

� un cadre de
réglementation efficace

RMR, Partie III C

Site Web de la CCEA
(www.aecb-ccea.gc.ca)

� des niveaux élevés de
conformité dans les
activités réglementées

RMR, Partie III C

� une faible fréquence
d'événements
d’importance pour la
sûreté

RMR, Partie III C

� de faibles niveaux
d’irradiation pour les
humains et
l'environnement

RMR, Partie III C

� la confiance du public
envers la CCEA

RMR, Partie III C

l'assurance que les matières,
l’équipement et la technologie
nucléaires du Canada ne
contribuent pas à la prolifération
des armes nucléaires

� le contrôle des activités
d'importation et
d'exportation

RMR, Partie III C

� l’appui des activités
internationales visant
l’élaboration, le maintien
et le renforcement du
régime de
non-prolifération
nucléaire

RMR, Partie III C
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Message de la Présidente

J'ai le plaisir de présenter au Parlement et au public canadien le troisième rapport sur le
rendement de la Commission de contrôle de l'énergie atomique. Ce rapport présente les
principales réalisations et résultats obtenus en 1998-1999 par la CCEA à l'appui de sa
mission qui est de donner aux Canadiens l’assurance que l'utilisation de l'énergie
nucléaire au Canada ne présente pas de risque inacceptable pour la santé, la sûreté, la
sécurité et l'environnement, ni ne contribue à la prolifération des armes nucléaires.

En 1998-1999, la Commission de contrôle de l’énergie atomique a élaboré et adopté un
plan stratégique où elle indique l’orientation qu’elle entend prendre et les activités sur
lesquelles elle doit se concentrer afin de pouvoir exercer son mandat au cours des
prochaines années. Elle y expose les changements à apporter à ses activités et à sa culture
pour être en mesure de relever les défis qui l’attendent au tournant du millénaire. La Loi
sur la sûreté et la réglementation nucléaires sera vraisemblablement promulguée en l’an
2000. Or, pour l’appliquer efficacement, nous devons continuer à améliorer le cadre
réglementaire, et nous nous y emploierons. Le plan stratégique fait également ressortir les
mesures qui sont prises actuellement pour revitaliser notre culture de gestion et de
leadership. Une de nos tâches importantes sera d’améliorer nos communications externes,
avec les autres organismes publics, les titulaires de permis et le grand public, et nos
communications internes.

L’adoption d’un plan stratégique, qui fixera notamment les orientations fondamentales de
notre organisme, permettra à la CCEA de réformer et d’améliorer son organisation, en
somme de la renforcer pour être en mesure de bien remplir son mandat, de faire face aux
pressions de l’extérieur et de relever les défis. En 1998-1999, il a beaucoup été question
du nouveau millénaire, du problème de date qu’il pourrait poser dans nos systèmes
informatiques (ce que nous appelons communément le bogue de l’an 2000) et de son
impact possible sur la sûreté de l’industrie nucléaire. En plus de voir avec ses titulaires de
permis à ce que des mesures soient prises pour prévenir ce problème, la CCEA a reconnu
la nécessité de partager l’information avec les organismes de réglementation nucléaire des
autres pays. Aussi, a-t-elle été l’hôte, durant trois jours à Ottawa, d’un atelier
international parrainé par l’Agence pour l’énergie nucléaire de l’Organisation de
coopération et de développement économiques, atelier où l’on s’est intéressé à l’impact
du bogue de l’an 2000 sur l’industrie nucléaire. Cette rencontre a permis à des organismes
de réglementation et à des exploitants du monde entier d’explorer les solutions possibles
et d’envisager des plans d’action.
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Une autre question qui intéresse la communauté nucléaire internationale est celle de
l’élaboration d’indicateurs de mesure pratiques qui permettront de déterminer comment
les prescriptions réglementaires contribuent à la réduction des risques associés aux
utilisations de l’énergie nucléaire. En collaboration avec ses homologues étrangers, elle
s’emploie à définir et à mettre au point des indicateurs qui peuvent être appliqués à
grande échelle et qui ont des résultats tangibles. Nous avons pris l’engagement d’établir
et de mettre en oeuvre une série d’indicateurs de rendement grâce auxquels les Canadiens
pourront évaluer la contribution des organismes à la limitation des risques liés à
l’industrie nucléaire réglementée.

Étant donné que la promulgation de la Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires
entraînera un certain nombre de changements au sein de la CCEA, 1998-1999 a été une
année de préparation et de transition. Les réformes et les transformations qui continuent
de s’opérer dans notre organisation feront en sorte que la nouvelle Commission
canadienne de sûreté nucléaire pourra entreprendre son mandat sur des bases solides.
Nous avons déjà amorcé un processus pour renforcer notre cadre de réglementation et
notre capacité de remplir nos obligations internationales. Nous serons ainsi mieux outillés
pour appliquer la nouvelle Loi, contrôler les activités des titulaires de permis et faire
respecter les exigences réglementaires; nous pourrons mieux que jamais nous assurer que
l’utilisation de l’énergie nucléaire ne présente pas de risque inacceptable pour la santé et
la sécurité des Canadiens ou l’environnement, ni ne contribue à la prolifération des armes
nucléaires. 

Agnes J. Bishop, M.D.
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Partie II : Aperçu de l'organisme

A. Mandat et mission

Instituée en 1946 en vertu de la Loi sur le contrôle de l’énergie atomique, la Commission
de contrôle de l’énergie atomique (CCEA) est un établissement public, mentionné à
l’Annexe II de la Loi sur la gestion des finances publiques.

La CCEA a pour mission d'assurer que l'utilisation que fait le Canada de l'énergie
nucléaire ne présente pas de risque inacceptable pour la santé, la sûreté, la sécurité et
l'environnement. La CCEA réalise cette mission grâce à un régime complet de
réglementation qui s'applique à tous les aspects des installations nucléaires, matières et
équipements nucléaires réglementés, y compris les emballages utilisés pour le transport
au Canada et à l'étranger. Ce régime de réglementation est administré de manière à tenir
compte des préoccupations et des responsabilités des ministères fédéraux et provinciaux,
dans les domaines de la santé, de l'environnement, du transport et de la main-d'oeuvre.

La mission de la CCEA s'étend également au contrôle de l'importation et de l'exportation
des matières, des équipements et de la technologie nucléaires réglementés. La CCEA voit
à honorer les obligations du Canada, tant au pays qu'à l'étranger, conformément au Traité
sur la non-prolifération des armes nucléaires. Ces obligations englobent également
l’application des garanties de l’Agence internationale de l’énergie atomique.

Enfin, la CCEA aide des organismes internationaux à jouer leur rôle et, en vertu d'accords
de coopération, aide d'autres pays à améliorer le contrôle réglementaire qu'ils exercent à
l'égard des matières et des installations nucléaires.

B. Cadre de fonctionnement

La Commission de contrôle de l'énergie atomique est un organisme autonome du
gouvernement du Canada, qui rend compte au Parlement par l'intermédiaire du ministre
de Ressources naturelles Canada. Chaque fois que c’est possible, la CCEA travaille
étroitement avec d'autres ministères fédéraux et organismes provinciaux, pour réduire au
minimum les chevauchements et ainsi alléger le fardeau de la réglementation. Ainsi, par
exemple, comme les effets des activités nucléaires peuvent empiéter sur les aspects liés à
la sûreté et à l'environnement, qui sont habituellement considérés comme étant du ressort
d'autres organisations et organismes gouvernementaux, la CCEA a recours à un 
« processus de réglementation mixte » dans lequel la plupart des demandes de permis sont 
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communiquées à d'autres organismes de réglementation et discutées avec eux. La CCEA
peut donc tenir compte des opinions et des exigences d'autres organismes au moment de
prendre des décisions concernant des installations ou des permis, ce qui se traduit par de
meilleures décisions et une plus grande efficacité administrative générale. 

Les organisations qui produisent, obtiennent ou utilisent de l'énergie ou des installations
nucléaires, que ce soit à des fins médicales ou pour la recherche, des activités de
fabrication ou la production d'électricité, doivent obtenir des permis de la Commission de
contrôle de l'énergie atomique. La CCEA essaie de plus en plus de travailler avec ces
intervenants et avec d'autres parties intéressées pour établir des rapports de travail solides
qui permettront d'améliorer tant la sûreté que l'application des règlements tout en
facilitant le processus de réglementation. La production courante de guides d’application
de la réglementation destinés aux titulaires de permis n'est qu'un exemple parmi d'autres
de cette coopération. Ces documents, qui sont conçus pour aider les titulaires de permis à
mieux comprendre les exigences réglementaires et les attentes connexes de la CCEA,
sont préparés avec le concours des titulaires de permis, du public et d'autres parties
intéressées. Il en résulte un outil de travail de meilleure qualité qui peut contribuer à
réduire les coûts administratifs tant pour les titulaires de permis que pour la CCEA, tout
en contribuant à informer tous les intéressés des attentes du régime de réglementation.

Grâce à son régime de réglementation, la CCEA sert tous les Canadiens en réduisant au
minimum la possibilité que les travailleurs, le public et l'environnement soient exposés à
des niveaux inadmissibles de rayonnement et à des matières radioactives ou dangereuses
associées à la technologie nucléaire. Tous les efforts de la CCEA, en dernier ressort,
visent à assurer ce bien public essentiel.

1. Objectifs

Le programme de la CCEA, comme énoncé dans le Budget des dépenses principal
du Gouvernement du Canada (Partie II), a pour objectif de s’assurer que l’énergie
nucléaire au Canada est toujours utilisée en tenant compte de la santé et de la
sécurité des personnes, de la sécurité matérielle et de l’environnement, et
d’appuyer la participation du Canada aux activités internationales de
non-prolifération des armes nucléaires. 

2. Priorités stratégiques

Les priorités et les initiatives stratégiques de la CCEA, pour la période se
terminant le 31 mars 1999, ont consisté notamment à :
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Efficacité et efficience en matière de réglementation

� améliorer le processus de réglementation pour assurer le fonctionnement
sécuritaire de l'industrie nucléaire, sous tous les aspects;

� contribuer à l'évaluation de la sûreté des exportations éventuelles de
technologie nucléaire canadienne;

� mettre en place un fondement législatif solide pour la réglementation de
l'énergie nucléaire au Canada;

� maintenir l’appui à la politique canadienne de non-prolifération des armes
nucléaires, et prendre les mesures nécessaires pour remplir les obligations
contractées par le Canada dans ses accords avec l'Agence internationale de
l'énergie atomique (AIEA) pour ce qui regarde l'application des garanties
au Canada;

� améliorer les pratiques de gestion et de réglementation de la CCEA;
� réduire les chevauchements et les dédoublements avec d'autres ministères

et organismes fédéraux et provinciaux.

Transparence et responsabilité

� continuer d'améliorer la transparence du processus de réglementation, en
veillant à ce qu'il soit facile d'accès pour tous les Canadiens;

� continuer à fournir de l’information et des explications complètes sur le
rôle, les fonctions et le rendement de la CCEA à titre d’organisme de
réglementation.

3. Défis

La CCEA doit actuellement relever un certain nombre de défis extérieurs clés, qui
influencent beaucoup ses activités. On s'attend que ces questions continueront
d'avoir une influence considérable sur ses plans et ses priorités à court et à moyen
terme. Ces défis sont les suivants :

� Préoccupations publiques en matière de sûreté et de sécurité nucléaires

Avec toute l’attention que l’on porte dans le public et les médias à l’exploitation
et à l’entretien des réacteurs nucléaires canadiens, le débat international sur la
place du nucléaire dans une industrie de l’électricité respectueuse de
l’environnement et la mise sur pied de programmes nucléaires clandestins dans
certains pays étrangers, le dossier du nucléaire continue de susciter des 
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préoccupations. D’où une remise en question de la compétence des organismes de
réglementation en place.  Le défi, pour la CCEA, est de continuer à consolider le
régime de réglementation dans un contexte évolutif et à rassurer les Canadiens en
leur démontrant que leurs intérêts sont protégés. Pour atteindre ce dernier objectif,
la CCEA doit faire en sorte que les citoyens participent au processus de
réglementation, par des moyens significatifs, et doit communiquer plus
efficacement l'information concernant son rôle et les décisions qu'elle prend.

� Chambardement dans l'industrie de l'électricité

La déréglementation des marchés de l'électricité, la tendance à la privatisation et
les difficultés de gestion chez certains producteurs d'électricité continuent d’avoir
un impact profond sur l'industrie de l'électricité, impact qui se répercute sur la
CCEA. Le défi consiste à s’assurer que les exploitants des centrales nucléaires se
conforment au régime de réglementation et que l’augmentation de la concurrence
découlant de la déréglementation des marchés n’entraîne ni une réduction des
ressources consacrées aux questions de sûreté ni un relâchement de la prudence
dans les décisions prises en cette matière.

� Application de la nouvelle loi

La Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires, adoptée en 1997 et qui
devrait entrer en vigueur en l’an 2000, fournit la base législative nécessaire à la
réglementation effective des installations nucléaires pour le nouveau millénaire.
La CCEA souhaite depuis longtemps l'application de cette nouvelle loi, tout
particulièrement parce qu'elle fournit l'occasion de renforcer le régime de
réglementation nucléaire et de mieux protéger les Canadiens. Les nouvelles
responsabilités et obligations imposées par la Loi constituent néanmoins un défi
important pour la CCEA. La Loi et les règlements connexes exigeront la
préparation d'une documentation additionnelle et de guides à l'intention des
titulaires de permis, une formation continue du personnel et des arrangements
appropriés avec les autres organismes et parties intéressées qui contribuent à
l'application de la réglementation.

� Obligations internationales du Canada dans le domaine des garanties nucléaires

En septembre 1998, le Canada a signé le « Protocole additionnel aux accords sur
les garanties », un accord international qui confie à l'Agence internationale de
l'énergie atomique (AIEA) le mandat renforcé de rechercher les matières et les 
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activités nucléaires non déclarées. L'application des mesures prévues par cet
accord aura une influence directe sur la CCEA, puisque celle-ci doit mettre en
place un cadre de réglementation donnant l’assurance que l'industrie nucléaire
canadienne remplit les obligations contractées par le Canada.

� Gestion et évacuation des combustibles nucléaires usés

Selon la politique-cadre de Ressources naturelles Canada en matière de déchets
radioactifs, adoptée en 1996, c’est le titulaire de permis qui assume les
responsabilités découlant de l’utilisation de l’énergie nucléaire. Cette politique
dispose que, conformément au principe du pollueur-payeur, les risques ou les
coûts liés à l’utilisation de l’énergie nucléaire ne devraient pas être supportés par
le public, ni maintenant ni plus tard. Une des tâches importantes de la CCEA à cet
égard est de voir à la mise en place de plans de gestion des déchets et de
déclassement appropriés, surtout dans le contexte de la déréglementation et de la
privatisation de l’industrie nucléaire. La question controversée de la gestion du
combustible usé, en particulier, demeurera vraisemblablement au coeur des
préoccupations du public.

� Recyclage des matières utilisées dans les armes nucléaires (MOX)

En 1996, le gouvernement du Canada a donné son accord de principe pour que du
combustible MOX fabriqué à partir de plutonium récupéré des armes nucléaires
américaines et russes soit utilisé dans des réacteurs CANDU situés en sol
canadien, à condition que l’entreprise respecte toutes les exigences de la
réglementation et se révèle une opération rentable. Il est prévu qu’au cours de la
prochaine année, Énergie atomique du Canada Ltée (EACL) importera de petites
quantités de MOX pour le soumettre à des essais à son Laboratoire de Chalk
River. La CCEA sera chargée de s’assurer que ces essais se déroulent
conformément aux exigences de la Loi sur le contrôle de l’énergie atomique et de
ses règlements d’application, et aux conditions des permis. 

Si jamais le Canada était pressenti pour participer à une opération à grande échelle
d’utilisation  du combustible MOX dans des réacteurs CANDU, le projet devrait
obligatoirement respecter toutes les exigences du gouvernement fédéral et des
provinces en matière de santé, de sûreté, de transport et d’évaluation
environnementale, faire l’objet d’un examen auquel le public aurait la possibilité
de participer conformément à la Loi canadienne sur l’évaluation 
environnementale et être assujetti au processus de délivrance de permis de la
CCEA.
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� Préparation à l’an 2000

La Commission de contrôle de l’énergie atomique (CCEA) a pris un certain
nombre de mesures pour voir à ce que les titulaires de permis préparent leurs
systèmes informatiques pour l’an 2000. Elle leur a donné jusqu’au 30 juin 1999
pour faire rapport officiellement sur les risques de problèmes et donner
l’assurance que tous les systèmes sont prêts pour le changement de date. On
prévoit que les titulaires de permis seront en mesure de fournir les assurances
nécessaires dans le délai imparti.

La CCEA ne possède pas de systèmes internes dont dépendent le public, les
titulaires de permis ou d’autres organismes gouvernementaux, ou avec lesquels ils
interagissent. Elle a par contre des systèmes non conformes à l’an 2000 qui
risquent d’affecter ses opérations internes et, en conséquence, de compromettre
l’efficacité de ses programmes. Ces systèmes sont connus, et toutes les mesures
nécessaires devraient être prises d’ici octobre 1999. En outre, la CCEA va
élaborer d'ici là un plan détaillé d'intervention en cas  d'urgence, pour qu'elle
puisse franchir le seuil du nouveau millénaire sans interrompre ses fonctions
essentielles. 
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C. Organisation

Le programme de la CCEA a un seul secteur d’activité : l’application de la Loi sur le
contrôle de l'énergie atomique et la participation aux mesures visant le contrôle de
l'énergie atomique au niveau international. La Commission proprement dite compte cinq
membres, dont la Présidente est le seul membre à temps plein. La Présidente est
également la première dirigeante de la CCEA et, à ce titre, elle dirige et surveille le travail
de l'institution. Par l'intermédiaire de la Présidente, la CCEA reçoit les conseils de deux
comités autonomes, composés d'experts techniques de l'extérieur : le Comité consultatif
de la radioprotection et le Comité consultatif de la sûreté nucléaire. Des conseils sont
également fournis par le ministère de la Justice par l'intermédiaire d'un Service juridique
à la CCEA, par un agent de liaison médical et par le Groupe des conseillers médicaux de
la CCEA, composé de professionnels de la santé nommés par les provinces, Énergie
atomique du Canada limitée, le ministère de la Défense nationale et Santé Canada.

Le Groupe de la vérification et de l'évaluation examine les questions qui ont trait à la
responsabilité de gestion et au rendement des programmes, et fait des recommandations
pour améliorer la situation. Il relève directement de la Présidente.

Le personnel de la CCEA applique les politiques de la Commission et fait des
recommandations sur des questions de réglementation. L'effectif se répartit entre cinq
directions.

� La Direction de la réglementation des réacteurs est chargée de la
réglementation des centrales nucléaires, y compris l'établissement des normes de
sûreté et des conditions des permis; de l'évaluation des demandes de permis et de
l'exploitation des centrales nucléaires; de la formulation de recommandations à la
Commission en matière de délivrance de permis; et des activités de conformité.

� La Direction de la réglementation du cycle du combustible et des matières
nucléaires est chargée de la réglementation de l'extraction minière et du
traitement de l'uranium; des installations de recherche et des accélérateurs de
particules; de la production et de l'utilisation des radio-isotopes; de la gestion des
résidus radioactifs; du transport des matières radioactives. Ceci comprend
l'élaboration de normes de sûreté et de conditions de permis, l'évaluation des
demandes de permis et des activités des titulaires de permis, la formulation de
recommandations à la Commission en matière de délivrance de permis, et les
activités liées à l'application des dispositions des permis. La Direction générale est
également responsable des aspects techniques associés au déclassement des
installations nucléaires.



Commission de contrôle de l'énergie atomique Page 13

� La Direction de l'évaluation des facteurs environnementaux et humains est
chargée de l'évaluation des programmes des titulaires de permis et de leur
rendement dans les domaines de la radioprotection et de la protection
environnementale, de la planification des mesures d'urgence, de l'assurance de la
qualité, de la formation et des facteurs humains. Parmi les autres responsabilités,
notons la formation technique du personnel de la CCEA et du personnel étranger
(en vertu d'accords de coopération); les obligations de la CCEA en vertu de la Loi
canadienne sur l'évaluation environnementale; l'évaluation des événements
imprévus aux installations sous permis; les enquêtes sur les accidents; les
programmes de recherche; l'établissement des normes.

� Le Secrétariat est chargé du soutien administratif des membres de la CCEA et de
ses groupes consultatifs; des relations extérieures, des documents internes et de la
communication avec le public; de la coordination des activités de planification et
de mise en oeuvre de la Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires; des
activités liées à la non-prolifération, aux garanties et aux mesures de sécurité; il
sert d'agent de liaison et d'administration avec le Service juridique; il exerce les
responsabilités administratives de la CCEA en vertu de la Loi sur la
responsabilité nucléaire, de la Loi sur l'accès à l'information et de la Loi sur la
protection des renseignements personnels.

� La Direction des services de gestion assure des services à la CCEA pour lui
permettre de gérer ses ressources humaines, financières et matérielles. En outre,
elle administre les programmes de la CCEA en matière de sécurité et de conflits
d'intérêts.
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Organigramme
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Partie III : Rendement de l’organisme

A. Attentes en matière de rendement

Les résultats attendus de la CCEA (objectifs), énoncés dans le Budget des dépenses
1998-1999, Rapport sur les plans et les priorités, sont les suivants :

1. Services aux Canadiens 

� Doter les Canadiens d’un meilleur cadre législatif et réglementaire
� Donner aux Canadiens un processus de réglementation plus efficace
� Promouvoir la politique canadienne concernant la non-prolifération des armes

nucléaires et les obligations du Canada en matière de garanties

2. Rendement interne 

� Continuer à augmenter l’efficacité et l’efficience de l’organisation.

B. Information financière

(Millions)

Commission de contrôle de l’énergie atomique

     Dépenses prévues
     Autorisations  totales
     Dépenses réelles en 1998-1999

45,3 $
51,6 $
48,8 $

 
Les écarts entre les dépenses prévues et les autorisations totales s’expliquent
principalement par les facteurs suivants : augmentation des fonds consacrés au plan
d’optimisation des équipements nucléaires (3,1 millions de dollars), report de 1997-
1998 (1,9 million de dollars), augmentation économique (1,0 million de dollars) et
avantages sociaux des employés (0,3 million de dollars).
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Objectif : Un meilleur cadre législatif et réglementaire
Résultat clé : Un cadre de réglementation efficace

C. Réalisations en matière de rendement

1. Services aux Canadiens

Il est essentiel de disposer d’un cadre de réglementation efficace pour protéger les
Canadiens contre les risques associés à la technologie nucléaire. Depuis plusieurs années,
un des principaux objectifs de la CCEA est d’établir un fondement législatif solide, en
élaborant la Loi sur le contrôle et la réglementation nucléaires, appuyée par des
règlements et une structure de réglementation efficaces. Durant la période visée par le
présent rapport, ses efforts en ce sens ont surtout consisté à donner suite aux
commentaires du public sur les projets de règlements, à produire des documents
d’application de la réglementation à l’intention des titulaires de permis et à explorer la
question de l’harmonisation de la réglementation avec d’autres organismes fédéraux et
provinciaux.

La Loi sur le contrôle et la réglementation nucléaires et ses règlements
d’application

� Le 20 mars 1997, la Loi sur le contrôle et la réglementation nucléaires a reçu la
sanction royale. Elle entrera en vigueur dès que ses règlements d’application
seront approuvés. Les commentaires reçus des divers intervenants ont été pris en
compte dans la version révisée des projets de règlements qui a été publiée dans la
Partie I de la Gazette du Canada le 10 octobre 1998, suivie des Règles de
procédures le 13 février 1999. Les agents de la CCEA ont examiné attentivement
tous les commentaires reçus et modifié les projets de règlements en conséquence.
La Loi et ses règlements d’application devraient entrer en vigueur en l’an 2000.

� Les agents de la CCEA ont reçu une formation au sujet de la nouvelle Loi, non
seulement pour se préparer à son entrée en vigueur, mais aussi pour acquérir les
compétences nécessaires à l’élaboration des procédures et des documents
d’application de la réglementation qu’exigera le nouveau régime.
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Avis et conseils aux titulaires de permis

� Au cours de la période visée par le présent rapport, la CCEA a poursuivi
l’élaboration de 50 documents d’application de la réglementation, qui aident les
titulaires de permis, le public et d’autres intervenants à comprendre ses exigences
et ses attentes. On y traite d’assurance de la qualité et d’évaluation des facteurs
humains, de radioprotection et de protection de l’environnement, de la délivrance
de permis de services de dosimétrie, de l’accréditation des exploitants et de
l’exploitation des centrales nucléaires. Plusieurs documents d’application de la
réglementation ont été soumis à l’examen des titulaires de permis et du public,
dans le cadre d’un processus de consultation continue. Ils seront modifiés à la
lumière des résultats de cette consultation, puis officiellement publiés.

Collaboration avec d’autres instances

� Au cours de l’année, la communauté internationale a commencé les préparatifs en
vue de la mise en oeuvre de la Convention commune sur la sûreté de la gestion du
combustible usé et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs. Environ 55
pays ont participé à la première rencontre; un commissaire de la CCEA a été élu
pour présider cette réunion et les autres à venir. On y discute en profondeur des
règles de procédures, du contenu des futurs rapports nationaux et d’autres sujets
connexes.

� À l’appui de la Convention sur la sûreté nucléaire coordonnée par l’Agence
internationale de l’énergie atomique, la CCEA a produit le Rapport national du
Canada sur la Convention sur la sûreté nucléaire, avec la contribution de
l’industrie et des ministères fédéraux intéressés. Ce rapport, comme ceux des
autres pays, sera examiné au cours d’une rencontre des parties à la Convention,
qui aura lieu à Vienne au début du prochain exercice. Il a été rendu public [ISBN
0-662-27207-2 et AECB INFO-0690 (F) ou (E)].

� La CCEA a été l’hôte, durant trois jours à Ottawa, d’un atelier international
parrainé par l’Agence pour l’énergie nucléaire de l’Organisation de coopération et
de développement économiques, atelier où l’on s’est intéressé à l’impact du bogue
de l’an 2000 sur l’industrie nucléaire.

� La CCEA a discuté avec Environnement Canada de la révision d’un protocole
d’entente pour la collaboration entre les deux organismes. On estime que le
protocole en vigueur est périmé.
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Objectif : Processus de réglementation amélioré
Résultats clés : Niveaux élevés de conformité dans les activités

réglementées
Faible fréquence d’événements d’importance
pour la sûreté
Faibles niveaux d’irradiation pour les humains et
l’environnement

� La CCEA a noué des relations de travail avec le ministère ontarien de
l’Environnement. Les deux organismes vont se consulter sur des questions de
réglementation environnementale qui se posent aux installations nucléaires de
l’Ontario.

� La CCEA a eu des discussions avec des organismes provinciaux sur une
éventuelle collaboration à l’élaboration de lignes directrices nationales concernant
les plans de préparation d’urgence hors site.

� La CCEA a continué de participer, avec son leadership habituel, aux activités du
Comité de radioprotection fédéral-provincial-territorial.

� Des discussions ont eu lieu avec le gouvernement de la Saskatchewan au sujet de
l’harmonisation des régimes de réglementation.

� La CCEA a dispensé de la formation sous le parrainage de l’AIEA (Programme de
stages), de l’ACDI (Initiative canadienne de sûreté nucléaire) et de l’Énergie
atomique du Canada Ltée (contrat commercial).

Les règlements et les permis imposent aux titulaires de permis des conditions conçues
pour garantir que l’utilisation de l’énergie nucléaire au Canada ne présente pas de risques
inacceptables pour la santé, la sûreté, la sécurité et l’environnement. En améliorant son
processus de réglementation, la CCEA veut faire en sorte que les titulaires de permis
soient bien informés, respectent les conditions de leurs permis et démontrent leur
conformité avec le régime de réglementation; elle veut parer à d’éventuelles défaillances 
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des systèmes de manière que ces incidents fassent courir le moins de risques possibles
aux personnes et à l’environnement; elle veut enfin être en mesure d’analyser des
incidents réels ou simulés pour resserrer le filet de sécurité. L’établissement et
l’amélioration de mécanismes de contrôle réglementaire, d’évaluation de la conformité et
de préparation en cas d’urgence permettent à la CCEA de protéger la population
canadienne et l’environnement contre toute exposition aux rayonnements et aux matières
radioactives et dangereuses. 

Contrôle réglementaire et mesure de la conformité

� La CCEA a lancé un projet en vue de se doter d’une stratégie qui lui permettra
d’augmenter au maximum le degré de conformité avec les exigences
réglementaires. Elle produira à cette fin une série de documents et d’initiatives,
notamment un énoncé de politique en matière de surveillance de la conformité, un
programme de surveillance de la conformité dans les entreprises et un certain
nombre de programmes de surveillance de la conformité dans des secteurs
d’activités. Son objectif est de finaliser la stratégie et de la mettre en oeuvre d’ici
la fin de l’an 2000.

� Un certain nombre de mesures ont été prises pour déterminer la conformité des
titulaires de permis de façon objective et systématique : évaluations et
vérifications d’assurance de la qualité; évaluations de l’interface homme/machine
et de la performance humaine aux installations sous permis; évaluations des
programmes de formation et des compétences des titulaires de permis; évaluations
sur place et évaluations des programmes de radioprotection et de protection de
l’environnement aux installations sous permis; examens techniques de la
documentation des titulaires de permis.

• La CCEA s’est dotée d’un système de gestion de base de données
environnementales, qui a pour nom ENVISTA, afin que ses agents aient à leur
disposition une méthode intégrée et efficace pour gérer les données sur la
conformité aux prescriptions environnementales qu’ils obtiennent dans le cadre de
la réglementation des installations nucléaires.

• Un certain nombre d’exposés ont été présentés aux titulaires de permis au sujet
des exigences de la CCEA en matière d’assurance de la qualité et d’évaluation des
facteurs humaines, de radioprotection, de protection de l’environnement et
d’accréditation des opérateurs.
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• À l’intention des titulaires de permis de radio-isotopes, la CCEA a mis au point de
nouveaux indicateurs de rendement, plus fiables, et les a affichés sur Internet pour
permettre aux titulaires de permis et à d'autres intervenants d’en prendre
connaissance et d’exprimer leurs commentaires. Ces indicateurs sont rattachés aux
conditions de permis et aux règlements. Parallèlement, la CCEA a entrepris de
réviser les conditions de permis, afin de les harmoniser avec le nouveau régime de
réglementation et de faire en sorte qu’elles se prêtent mieux à une évaluation
objective de la conformité.

• Les agents de la CCEA ont bien progressé dans leurs efforts pour établir, à
l’intention des centrales nucléaires, des conditions de permis où les attentes sont
formulées avec plus de clarté et sont plus faciles à mesurer. Au moment du
passage d’Ontario Hydro à Ontario Power Generation en avril 1999, on a établi
une série révisée de conditions. D’autres modifications seront apportées pour tous
les titulaires de permis de centrales nucléaires, dans un proche avenir et après la
promulgation de la nouvelle Loi.

• L’adoption de plans de délivrance des permis pour coordonner le travail des
agents affectés à toutes les centrales nucléaires et l’adoption d’une classification
officielle du rendement des titulaires de permis contribuent à intégrer et à focaliser
les efforts de façon optimale.

 Mesure et évaluation de la sûreté

• Dans deux projets de recherche, on s’est penché sur des questions de sûreté
rattachées à la délivrance de permis pour des centrales et de l’équipement qui
prennent de l’âge (sûreté et fiabilité des réacteurs). On a évalué les probabilités de
rupture pour des tubes de générateur de vapeur qui se sont dégradés. Les agents de
la CCEA peuvent désormais s’appuyer sur des données plus solides pour
conseiller les commissaires, recommander les mesures que doivent prendre les
titulaires de permis et appliquer la réglementation relative aux critères de
convenance.

• On a mis sur pied un processus d’enquête réglementaire qui permet d’évaluer de
manière systématique et objective les causes des événements imprévus qui se
produisent aux installations sous permis, de faire rapport à ce sujet et d’évaluer le
rendement des titulaires de permis pendant et après les événements.

• La CCEA a financé un projet de recherche visant à revoir et à modifier le
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Objectif : Promotion de la politique canadienne concernant
la non-prolifération des armes nucléaires et les
obligations du Canada en matière de garanties

Résultat clé : Soutien des efforts internationaux pour élaborer,
maintenir et renforcer le régime de non-
prolifération nucléaire

Emergency Plans for the Management of Minor Radiation Accidents (AECB
INFO-0427)> .  On a révisé en conséquence le cadre des procédures utilisées par
les planificateurs d’urgence dans les hôpitaux communautaires.

• Un projet de recherche a été réalisé afin de comprendre à fond et de modéliser les
caractéristiques de l’organisation humaine qui influent sur la sûreté dans les
installations sous permis. Il a notamment permis d’élaborer le Modèle canadien de
machine adaptive, sur lequel peut s’appuyer la CCEA pour appliquer des
méthodes et des normes fiables et défendables dans le cadre de son évaluation des
processus et structures d’organisation et de gestion.

� La CCEA a adopté une nouvelle approche pour traiter les dossiers génériques,
c’est-à-dire les problèmes de sûreté à long terme communs à plusieurs
installations nucléaires. Cette approche a permis de recentrer l’attention sur les
questions importantes qui ne sont toujours pas réglées; de plus, on connaît
maintenant clairement les attentes de la CCEA quant au règlement de ces
questions.

Tout au long de l’année visée par ce rapport, la CCEA a continué de jouer le rôle qui lui
revient dans les efforts que déploie le Canada pour remplir systématiquement ses
obligations internationales en matière de non-prolifération, de garanties et de sécurité.
Elle s’est concentrée sur la mise en oeuvre des protocoles relatifs à l’application des
garanties de l’AIEA, sur l’application de la politique de la non-prolifération et sur la
participation au régime international de sécurité nucléaire.
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Application et amélioration des garanties

• En septembre 1998, le Canada a signé le Protocole additionnel aux accords sur les
garanties conclus avec l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA). Ce
protocole confère à l’AIEA le pouvoir de mettre en oeuvre d’autres mesures pour
renforcer son système de garanties, en particulier pour obtenir l’assurance de
l’absence de matières et d’activités nucléaire non déclarées. Il devrait entrer en
vigueur en l’an 2000. En prévision de l’application du protocole, la CCEA a
poursuivi la mise sur pied d’un processus pour obtenir l’accès dont il a besoin à
l’information et aux installations de l’industrie nucléaire.

• La CCEA a continué de fournir de l’expertise à l’AIEA. À la demande de cet
organisme international, le Canada a mis à sa disposition trois experts techniques
dans le domaine des garanties, et un autre qui fera partie d’une équipe
d’intervention constituée par le Conseil de sécurité des Nations Unies pour
éliminer les armes de destruction massive en territoire irakien ainsi que les
moyens d’en produire et d’en utiliser. En outre, un commissaire de la CCEA,
représentant le Canada, siège au Groupe consultatif permanent sur l’application
des garanties de l’AIEA, qui conseille le directeur général de l’AIEA.

• La CCEA a continué d’aider l’AIEA à renforcer et à améliorer les garanties, en
particulier dans le domaine des approches de garanties intégrées et de l'utilisation
des techniques de contrôle à distance.

Collaboration à la non-prolifération nucléaire

• À l’appui de la politique canadienne de non-prolifération, la CCEA a poursuivi
ses activités ayant pour buts de garantir que les exportations nucléaires du Canada
sont employées uniquement à des fins pacifiques et non explosives, et de
contribuer à la mise en place d’un régime international de non-prolifération qui
soit plus efficace et plus complet. La CCEA a délivré des permis pour
l’exportation de matières nucléaires, de deutérium, d’équipements, de
technologies et d’articles nucléaires à double usage, ainsi que des permis
d’importation de matières nucléaires et de deutérium. Au cours de la période visée
par le rapport, elle a délivré ou modifié 619 permis d’exportation et 276 permis
d’importation.

• La CCEA a participé à des consultations bilatérales sur la politique nucléaire ou
sur des questions techniques avec un certain nombre de partenaires nucléaires du
Canada, dont l’Australie, l’EURATOM, le Japon, la République de Corée, la
Fédération de Russie et les États-Unis.
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Objectif : Augmenter l’efficience et l’efficacité de
l’organisation

Résultat clé : Cadre réglementaire efficace
Confiance du public dans la CCEA

• Des agents de la CCEA ont participé à des discussions multilatérales sur la
non-prolifération nucléaire à un certain nombre d’occasions, notamment au
Comité Zangger, à la plénière du Groupe des fournisseurs nucléaires (NSG) et au
sein d’autres groupes de travail du NSG.

Régime international de sécurité nucléaire

• En raison des préoccupations croissantes que suscite à l’échelle internationale la
réglementation qui encadre la protection physique des installations et matières
nucléaires, l’AIEA a mis sur pied un Service consultatif international sur la
protection physique (IPPAS). À l’appui de cette initiative, la CCEA a détaché un
de ses experts pour prendre part à une mission en République tchèque. Des agents
de la CCEA ont également participé aux réunions d’un groupe de travail de
l’AIEA chargé de réviser les lignes directrices intitulées « Physical Protection of
Nuclear Material (INFCIRC/225/Rev.3) ».

• La CCEA sert de point de contact officiel du Canada pour la Convention de
l’AIEA sur la protection physique des matières nucléaires et la base de données de
l’AIEA sur la contrebande. En outre, de concert avec le MAECI, elle voit à ce que
les mesures prises au pays pour assurer la protection physique des matières
nucléaires soient compatibles avec les obligations internationales du Canada.

2. Rendement interne

La réalisation du mandat et de la mission d’un organisme est étroitement liée au cadre de
gestion et à la culture qui existent au sein de cet organisme. Une organisation qui
améliore son efficacité à ce chapitre inspire une plus grande confiance au public.

La CCEA, qui s’emploie constamment à améliorer ses politiques et méthodes de
réglementation et de gestion, a adopté un plan stratégique qui décrit les grandes
orientations de ses projets et de ses activités. Plusieurs initiatives ont été lancées au cours
de la période visée par le rapport afin d’atteindre les objectifs exposés dans le plan
stratégique.
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Plan stratégique de la CCEA

La direction de la CCEA a dressé un plan stratégique qui comporte cinq orientations ou
objectifs principaux. Un membre de la haute direction (Comité de direction) s’est vu
confier la responsabilité de chaque objectif. En suivant ces orientations stratégiques, la
CCEA pourra continuer à fournir des services de haute qualité dans le cadre de l'exercice
de son mandat.

Voici les objectifs du Plan stratégique :

� mettre en oeuvre la Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires
� améliorer la culture de gestion et de leadership
� réformer le cadre de gestion des ressources humaines
� améliorer la communication
� achever l’examen interne Projet 96 et perspectives d’avenir (large éventail de

recommandations majeures pour améliorer les politiques et pratiques internes en
matière de gestion)

Voici les activités et les projets à l’appui du Plan stratégique de la CCEA :

• L’organisation s’est dotée d’une méthode de planification intégrée. Elle prévoit
l’implantation d’un cycle de planification structuré avec des séances de
planification stratégique de la haute direction, la formation d’un comité pour
coordonner la préparation des documents de planification de la CCEA, ainsi que
la présentation d’un plan d’activités au Conseil du Trésor.

• Réforme de l’organisation des ressources humaines : établissement d’un plan
d’évaluation des postes propre à la CCEA et refonte de la structure des groupes
professionnels et des échelles salariales au sein de l’organisme.

• Le Groupe de la vérification et de l'évaluation a évalué les questions suivantes
durant la période de rapport : examens du plan et de la mise en oeuvre de la
réorganisation de la CCEA; solutions possibles et facteurs de réussite en ce qui
concerne la réglementation du personnel autorisé des salles de commandes des
centrales nucléaires; examen de l’utilisation des services juridiques; rapport sur 
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l’examen, par la Commission, de l’inspection de la conformité, de l’application
des règles et du suivi des fonctions de réglementation; et planification d’une
vérification interne de la préparation de la CCEA à l’an 2000. Le Groupe a aussi
aidé la direction à adopter une approche de « gestion par les résultats ». 

• La CCEA estime hautement prioritaire d’assurer une plus large diffusion de
l’information et de mieux sensibiliser le public au mandat et au rôle de
l’organisme. Pour y parvenir, elle compte notamment étendre son site Web de
manière à communiquer plus d’information sur ses activités et ses décisions en
matière de permis (ordres du jour des réunions des commissaires, communiqués
de presse, discours, etc.), puis davantage consulter et solliciter les commentaires
(par ex. en affichant sur le Web les projets de règlements, pour commentaires). La
CCEA a également renforcé les moyens dont elle dispose dans le domaine des
relations avec les médias et les collectivités, notamment par une diffusion plus
large et plus efficace des communiqués de presse. Des efforts considérables ont
été investis pour améliorer les communications internes, informer le personnel des
questions qui intéressent l’organisation, prodiguer des conseils en matière de
communications, et mettre au point des outils d’aide à la communication. 
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Partie IV : Groupement des rapports

A. Préparation à l’an 2000

Le bogue de l’an 2000 laisse planer une menace sérieuse sur la sûreté des centrales et des
installations nucléaires. S’il est vrai que la responsabilité de régler ce problème incombe
d’abord aux exploitants des installations nucléaires, la CCEA n’en a pas moins
l’obligation de s’assurer que l’industrie prend les moyens qu’il faut pour rendre
conformes les systèmes susceptibles d’influer sur la santé, la sûreté ou la protection de
l’environnement. 

La CCEA a élaboré une stratégie complète face au problème de l’an 2000. Ainsi, elle a
donné aux titulaires de permis jusqu’au 30 juin 1999 pour faire rapport officiellement sur
les risques de problèmes et donner l’assurance que tous les systèmes sont prêts pour le
changement de date. Cette échéance laissera aux titulaires de permis tout le reste de 1999
pour se familiariser avec les nouvelles procédures et les changements à apporter aux
opérations, et donnera à la CCEA le temps d’intervenir auprès d’un exploitant qui ne lui
paraîtra pas suffisamment prêt pour l’an 2000.

Au cours de la période visée par le rapport, la CCEA a été l’hôte, durant trois jours à
Ottawa, d’un atelier international parrainé par l’Agence pour l’énergie nucléaire de
l’Organisation de coopération et de développement économiques, atelier où l’on s’est
intéressé à  l’impact du bogue de l’an 2000 sur l’industrie nucléaire. Cette rencontre a
permis à des organismes de réglementation et à des exploitants du monde entier de voir
comment on s’attaque au problème de l’an 2000 ici et là dans le monde, ainsi que de
partager de l’information sur les leçons apprises et les plans d’avenir.

La CCEA ne possède pas de systèmes internes dont dépendent le public, les titulaires de
permis ou d’autres organismes gouvernementaux, ou avec lesquels ils interagissent. Elle a
par contre des systèmes non conformes à l’an 2000 qui risquent d’affecter ses opérations
internes et, en conséquence, de compromettre l’efficacité de ses programmes. Ces
systèmes sont connus, et toutes les mesures nécessaires seront prises d’ici octobre 1999.

Même si elle est convaincue que l’on s’emploie à régler le problème de l’an 2000, la
CCEA élabore actuellement des plans d’urgence, surtout pour parer aux pannes de
courant et de télécommunications qui pourraient l’empêcher d’exercer ses fonctions
durant une urgence nucléaire. 
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Partie V : Rendement financier

A. Aperçu du rendement financier

Les tableaux récapitulatifs qui suivent présentent une vue d'ensemble du rendement
financier de la Commission de contrôle de l'énergie atomique. Les renseignements
financiers présentés dans la plupart des tableaux sont regroupés sous trois rubriques : les
dépenses prévues, qui représentent les crédits gouvernementaux reçus en début
d'exercice; le total des autorisations de dépenser, qui comprend les dépenses prévues
auxquelles s'ajoutent les dépenses additionnelles autorisées par le Parlement en cours
d'exercice; enfin, les dépenses réelles, qui regroupent les dépenses réelles faites par la
Commission au cours de l'exercice.

Comme la Commission de contrôle de l'énergie atomique n'a qu'un secteur d’activité —
l’application de la Loi sur le contrôle de l'énergie atomique et la participation aux
activités de contrôle international de l'énergie atomique — les tableaux financiers
récapitulatifs qui présentent l'information par secteur d’activité ne contiennent qu'un
ensemble de chiffres.

En 1998-1999, les dépenses prévues par la CCEA comprenaient un budget d'exploitation
de 44,6 millions de dollars et des paiements de transfert (subventions et contributions) de
0,7 million de dollars, soit un total de 45,3 millions de dollars. Le budget des paiements
de transfert de la CCEA comprend une contribution de 0,65 million de dollars à l'Agence
internationale de l'énergie atomique (AIEA) au titre du Programme canadien à l'appui des
garanties, ainsi que plusieurs subventions et contributions moins importantes à d'autres
organismes internationaux et organismes sans but lucratif.

Outre les dépenses prévues de 45,3 millions de dollars, la CCEA a reçu des fonds
supplémentaires pour le report de 1997-1998 (1,9 million de dollars); des augmentations
économiques liées aux coûts salariaux (1,0 million de dollars); des avantages sociaux
pour les employés (0,3 million de dollars); et une affectation gelée de 3,1 millions de
dollars pour le plan d’optimisation des équipements nucléaires.
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B. Liste des tableaux financiers récapitulatifs

Tableau
financier no

Titre du tableau financier

1 Sommaire des crédits approuvés

2 Comparaison des dépenses totales prévues et des dépenses réelles

3 Comparaison historique des dépenses totales prévues et des dépenses
réelles

7 Recettes non disponibles

8 Paiements législatifs

9 Paiements de transfert

15 Passif éventuel
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C. Tableaux financiers récapitulatifs

Tableau financier 1 - Sommaire des crédits approuvés

Besoins financiers par autorisation (en millions de dollars)

1998-1999

Crédit
Dépenses
prévues

Autorisations
totales Dépenses

réelles

15

(S)

Commission de contrôle de l’énergie
atomique
Dépenses de programmes

Contributions aux régimes des avantages
sociaux des employés

40,2

 5,1

46,2

 5,4

43,4

 5,4

Total CCEA 45,3 51,6 48,8

Les autorisations totales représentent la somme du Budget des dépenses principal, du Budget des
dépenses supplémentaires et des autres autorisations.

Les écarts entre les dépenses prévues et les autorisations totales s’expliquent principalement par
les facteurs suivants : augmentation des fonds consacrés au plan d’optimisation des équipements
nucléaires (3,1 millions de dollars), report de 1997-1998 (1,9 million de dollars), augmentation
économique (1,0 million de dollars) et avantages sociaux des employés (0,3 million de dollars).
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Tableau financier 2 - Comparaison des dépenses totales prévues et des dépenses réelles

Dépenses prévues contre dépenses réelles (en millions de dollars)

1998-1999

Secteurs d’activité Prévues
Autorisations

totales Réelles

ETP 430 - -

Fonctionnement 43,6 49,2 46,5

Capital  1   1,7   1,7

Subventions et contributions votées   0,7    0,7 0,6

Sous-total : Dépenses brutes votées 45,3 51,6 48,8

Subventions et contributions prévues par la loi - - -

Total des dépenses brutes 45,3 51,6 48,8

Moins :  
     Recettes disponibles - - -

Total des dépenses nettes 45,3 51,6 48,8

Autres recettes et dépenses

     Recettes non disponibles

     Coût des services offerts par d’autres ministères

(34,9)

5,0

(-)

-

(34,3)

         5,2       

Coût net du Programme 15,4   -    19,7

*À noter que la CCEA a un seul secteur d’activité.
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Tableau financier 3 - Comparaison historique des dépenses prévues et des dépenses réelles

Comparaison historique des
dépenses prévues et des dépenses réelles (en millions de dollars)

1998-1999

Réelles
1996-1997

Réelles
1997-1998

Dépenses
prévues 

Autorisations
totales Réelles 

Commission de contrôle de
l’énergie atomique

44,5 43,8 45,3 51,6 48,8

Total 44,5 43,8 45,3 51,6 48,8

Les autorisations totales représentent la sommes du Budget des dépenses principal, du Budget des dépenses
supplémentaire et des autres autorisations.

Les écarts entre les dépenses prévues et les autorisations totales s’expliquent principalement par les facteurs
suivants : augmentation des fonds consacrés au plan d’optimisation des équipements nucléaires (3,1 millions
de dollars), report de 1997-1998 (1,9 million de dollars), augmentation économique (1,0 million de dollars)
et avantages sociaux des employés (0,3 million de dollars).

Tableau financier 7 - Recettes non disponibles

Recettes non disponibles (en millions de dollars)

1998-1999

Réelles
1996-
1997

Réelles
1997-1998

Recettes
prévues

Autorisations
totales Réelles

Commission de contrôle de l’énergie

atomique

38,7 32,7 34,9 - 34,3

Recettes non disponibles 38,7 32,7 34,9 - 34,3
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Tableau financier 8 - Paiements législatifs

Paiements législatifs (en millions de dollars)

1998-1999

Réelles
1996-1997

Réelles
1997-1998

Dépenses
prévues

Autorisations
totales Réelles

Commission de contrôle de
l’énergie atomique

3,8 4,1 5,1 5,4 5,4

Total des paiements législatifs 3,8 4,1 5,1 5,4 5,4
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Tableau financier 9 - Paiements de transfert

Paiements de transfert (en millions
de dollars)

1998-1999

Secteurs d’activité
Réelles

1996-1997
Réelles

1997-1998
Dépenses
prévues

Autorisations
totales Réelles

SUBVENTIONS

Commission de contrôle de l’énergie
atomique

- - - - -

Total des subventions

CONTRIBUTIONS

Contributions au Programme d’aide
en main-d’oeuvre à titre gracieux et
pour obtenir les biens et services
nécessaires à l’exécution du
Programme canadien à l’appui des
garanties pour l’Agence
internationale de l’énergie atomique

 0,6 0,6 0,7 0,7 0,6

Total des contributions 0,6 0,6 0,7 0,7 0,6

Total des paiements de transfert 0,6 0,6 0,7 0,7 0,6

Le total des subventions et des contributions est inférieur à 100 000 $ dans tous les exercices, sauf pour les
contributions au Programme d’aide à la main-d’oeuvre et pour l’acquisition des biens et services
nécessaires à l’exécution du Programme canadien à l’appui des garanties pour l’Agence internationale de
l’énergie atomique.



Page 34 Commission de contrôle de l'énergie atomique

Tableau financier 15 - Passif éventuel

Passif éventuel (en millions de dollars)

Liste des éléments du passif éventuel Montant des éléments du passif éventuel

le 31 mars
1997

le 31 mars
1998

Courant
 au

 31 mars 1999

Emprunts - - -

Revendications et causes en instance ou imminentes

Litiges 0,3 0,3 0,3

Total 0,3 0,3 0,3

D. Politique spéciale en matière de voyages

La politique de la Commission de contrôle de l'énergie atomique en matière de déplacements et
de voyages diffère légèrement de celle du Conseil du Trésor. Toutefois, il s'agit de différences
minimes qui ne se traduisent pas par des coûts additionnels au titre des déplacements. Les
allocations journalières pour les déplacements sont identiques à celles décrites dans la politique
du Conseil du Trésor, alors que la politique concernant les déplacements économiques est
conforme aux lignes directrices du Conseil du Trésor.
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Partie VI : Autres renseignements

A. Personnes-ressources pour renseignements supplémentaires

Pour obtenir de plus amples renseignements sur la Commission de contrôle de l'énergie
atomique, on communiquera avec :

La Division des communications
Commission de contrôle de l'énergie atomique
280, rue Slater
Ottawa (Ontario)
K1P 5S9

Numéro de téléphone : (613) 995-5894
1-800-668-5284

Numéro de télécopieur : (613) 995-5086

Courriel : info@atomcon.gc.ca

Site Internet : http ://www.aecb-ccea.gc.ca

B. Lois et règlements administrés par la CCEA

Le ministre de Ressources naturelles Canada assume devant le Parlement l'entière
responsabilité de l'application des lois suivantes et de leurs règlements d’application :

Loi sur le contrôle de l'énergie atomique L.R.C., 1985, chapitre A-16
Loi sur la responsabilité nucléaire L.R.C., 1985, chapitre N-28

C. Autres rapports institutionnels

Commission de contrôle de l'énergie atomique, Rapport annuel 1998-1999.
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